
Séance du Conseil Municipal de DUNKERQUE du 27 septembre 2017 N°4

AFFAIRES ADMINISTRATIVES

1.- Désignation d'un nouveau délégué au SIVU télédistribution.

Rapporteur : Monsieur Patrice VERGRIETE, Maire

A la suite de la démission de M. Christian Hutin de son poste de délégué au syndicat intercommunal à
vocation unique pour la télédistribution, il y a lieu de désigner un remplaçant.

Les autres délégués actuels de Dunkerque au comité syndical sont M. R. Ragazzo en qualité de
titulaire, MM. JP Titeca et E Laporte, en qualité de suppléants. En application de l'article L 5212-7 du
CGCT, le choix peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions pour faire partie du conseil.

Le vote a lieu à bulletins secrets au scrutin majoritaire à 3 tours. Pour être élu aux deux premiers
tours, il  faut atteindre la majorité absolue des suffrages exprimés, au 3ème tour, la majorité relative
suffit.

J’ai reçu la candidature de M. Jean-Pierre Clicq.

Y-a-t-il d’autres candidats ?

Le vote donne les résultats suivants :

Nombre d’inscrits : 53
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 46
Nombre de bulletins blancs : 11
Nombre de suffrages exprimés : 35

M. Jean-Pierre  Clicq a  obtenu  35 voix.  M.  Clicq ayant  obtenu  la  majorité  absolue des suffrages
exprimés est désigné délégué de Dunkerque pour siéger au conseil syndical du SIVU télédistribution.

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130940-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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AFFAIRES ADMINISTRATIVES

2.- Délégation du conseil municipal au conseil consultatif de Saint-Pol-sur-mer.

Rapporteur : Monsieur Patrice VERGRIETE, Maire

En application de l’article L2113-20 du CGCT, l’article L 2511-22 du CGCT s’applique aux communes
associées disposant d’un conseil consultatif.

Cet article prévoit que pour l'exercice des compétences du conseil consultatif, le conseil municipal
donne délégation,  dans les cas et conditions qu'il  détermine, au conseil  consultatif  pour préparer,
passer, exécuter et régler les marchés de travaux, fournitures et services qui peuvent être passés
sans formalités préalables en raison de leur montant. 

Ces actes sont  soumis aux mêmes règles que les actes de même nature décidés par le conseil
municipal. Ils sont passés par le maire délégué. Le montant des prestations s'apprécie dans le cadre
de chaque commune associée. 

Le maire délégué peut recevoir délégation du conseil consultatif dans les conditions fixées à l'article
L2122-22 du CGCT. 

Ces délégations prennent fin de plein droit lors du prochain renouvellement du conseil municipal.

M. Christian Hutin, maire délégué de Saint-pol-sur-mer et conseiller municipal de Dunkerque avait
reçu  délégation  du conseil  municipal  pour  les  attributions  reprises  à  l’article  L2122-22  du CGCT
relatives à Saint-Pol-sur-mer. A la suite de son remplacement, le 30 juillet dernier, le maire délégué de
Saint-Pol-sur-mer  n’étant  plus  membre  du  conseil  municipal,  il  ne  peut  plus  recevoir  délégation
directement du conseil municipal de Dunkerque.

En  conséquence  et  en  application  des  textes  précités  il  est  demandé  au  conseil  municipal  de
Dunkerque de donner délégation au conseil consultatif de Saint-Pol-sur-mer pour préparer, passer,
exécuter  et  régler  les  marchés de travaux,  fournitures  et  services  qui  peuvent  être  passés  sans
formalités préalables en raison de leur montant et qui relèvent de la seule commune associée de
Saint-Pol-sur-mer. Il sera rendu compte des décisions au conseil municipal de Dunkerque.

Avis favorable en date du 22/09/17 de la commission Finances et budget, Administration Générale

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130933-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000034116555&dateTexte=&categorieLien=id
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COMMUNE DE SAINT-POL-SUR-MER

3.- Délibération du conseil consultatif de Saint-Pol-sur-Mer du 19 septembre 2017.

Rapporteur : Monsieur Jean-Philippe TITECA, Conseiller municipal

Conformément aux dispositions des articles L 2511-12 et suivants du Code Général des Collectivités
Territoriales, le conseil consultatif est saisi pour avis sur les affaires dont l’exécution est prévue en tout
ou partie dans les limites de la commune associée préalable à leur examen par le conseil municipal. Il
y a donc lieu d'examiner les délibérations du conseil consultatif en conseil municipal.

Il est donc demandé au Conseil Municipal :
- d’adopter l’ensemble des délibérations reprises en annexe, du conseil consultatif de Saint-Pol-sur-
Mer du 19 septembre 2017.

Avis favorable en date du 22/09/17 de la commission Finances et budget, Administration Générale

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130932-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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FINANCES

4.- Etat complémentaire des subventions

Rapporteur : Monsieur Pascal LEQUIEN, Adjoint au Maire

Il vous est proposé d’attribuer des subventions complémentaires à divers bénéficiaires figurant dans
l’état ci-joint et d’autoriser Monsieur le Maire ou son délégué à signer les conventions et avenants à
intervenir.

Avis favorable en date du 22/09/17 de la commission Finances et budget, Administration Générale

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130934-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 



ETAT DES SUBVENTIONS - CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPT EMBRE 2017

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00317 6647 CENTRE TECHNIQUE D INSERTION DE DKQUE 4358 65 6574 90  Subvention de fonctionnement           96 000,00 

2017_00585 21772 ENTREPRENDRE ENSEMBLE 4358 65 6574 90  
 Subvention de fonctionnement

Dk job alternance
            9 350,00 

2017_00586 21772 ENTREPRENDRE ENSEMBLE 4358 65 6574 90  
 Subvention de fonctionnement

Bonus Ville
          23 639,60 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00605 25006 CENTRE COMMUNAL D ACTION SOCIALE DUNKERQUE 1005 65 657362 520  Subvention de fonctionnement         562 950,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00230 6342 BAZENNES DUNKERQUOISES DU SANCTUAIRE NDD 4324 65 6574 025  Subvention de fonctionnement                230,00 

AFF.SOC. INSERTION

AFF.SOC. SOLIDARITE

ANIMATION DIVERS

AFFAIRES SOCIALES

AFFAIRES SOCIALES

ANIMATION



ETAT DES SUBVENTIONS - CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPT EMBRE 2017

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00367 19062 ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE 4389 65 6574 025  
 Subvention de fonctionnement

Politique de la ville
            9 000,00 

2017_00633 30677 COUD POUCE POUR L EMPLOI 4389 65 6574 025  Subvention de fonctionnement             2 000,00 

2017_00632 29435
ASS DEVELOPPEMENT DE L EMPLOI METIERS NOUVEAUX 
(CITEO)

4389 65 6574 025  
 Subvention de fonctionnement

Politique de la ville
            5 150,00 

2017_00631 26454 GENERATIONS ET CULTURES VIEILLIR AUTREMENT 4389 65 6574 025  
 Subvention de fonctionnement

Politique de la ville
            3 000,00 

2017_00399 15363 THEATRE DE LA LICORNE 4389 65 6574 025  
 Subvention de fonctionnement

Politique de la ville
            2 250,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00634 5130 LE BATEAU FEU 4308 65 6574 313  Subvention de fonctionnement             7 441,00 

2017_00373 3772 LE CHATEAU COQUELLE 26322 65 6574 33  
 Subvention de fonctionnement 

Gala de danse
            2 000,00 

CULTURE. DIVERS

CULTURE. EQUIPEMENTS CULTURELS ASSOCIATIFS

CULTURE

CULTURE



ETAT DES SUBVENTIONS - CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPT EMBRE 2017

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00366 1770 ORCHESTRE D HARMONIE DE LA VILLE DE DUNKERQUE 12023 65 6574 314  
 Subvention de fonctionnement

Concert de Ste Cecile
          25 126,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00411 365 BIG BAND JAZZ PAUL GAREIN 26322 65 6574 33  Subvention de fonctionnement             2 000,00 

CULTURE. HARMONIE

CULTURE. MUSIQUE

CULTURE

CULTURE. HARMONIE



ETAT DES SUBVENTIONS - CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPT EMBRE 2017

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00474 35 ASS DKQUOISE GESTION EQUIPEMENTS SOCIAUX 28985 65 6574 025  Subvention de fonctionnement           95 500,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00477 23597 AGITATEURS PUBLIC 4340 65 6574 025  Subvention de fonctionnement                621,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00275 25820 DREAM ON PRODUCTION 18093 65 6574 025  Subvention de fonctionnement             2 000,00 

DTVQ. ADUGES ET MVA

DTVQ. EXPRESSION PUBLIQUE ET CULTURE POPULAIRE

DEMOCRATIE LOCALE

DEMOCRATIE LOCALE

JEUNESSE

JEUNESSE



ETAT DES SUBVENTIONS - CONSEIL MUNICIPAL DU 27 SEPT EMBRE 2017

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00448 30 DUNKERQUE DETENTE 4307 65 6574 40  Subvention de fonctionnement             2 058,00 

2017_00449 30785 DUNKERQUE TETEGHEM FUTSAL 4307 65 6574 40  Subvention de fonctionnement             1 000,00 

2017_00404 18491 LITTORAL ESCALADE 4307 65 6574 40  Subvention de fonctionnement                900,00 

2017_00177 5784 UNION SPORTIVE DUNKERQUOISE BOULES 4307 65 6574 40  Subvention exceptionnelle             2 500,00 

2017_00444 5784 UNION SPORTIVE DUNKERQUOISE BOULES 4307 65 6574 40  Subvention de fonctionnement             2 070,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00405 4392 DUNKERQUE NATATION 4307 65 6574 40  Subvention exceptionnelle             2 500,00 

N°Dossier N° Tiers Nom de l'association env. Imputation Objet de la demande Montant

2017_00506 30676 SPARK ET CO 4379 65 6574 90  Subvention de fonctionnement             1 500,00 

TOURISME ECONOMIE COMMERCE

TOURISME ECONOMIE COMMERCE

SPORTS

SPORTS

SPORTS. LOISIRS

SPORTS. PERFORMANCE



Organisme Bénéficiaire Montant Imputation

Aides aux entreprises dans le cadre du FISAC

25070 - Enseigne BATTERYSTOCK sis 75 boulevard Sainte Barbe- Mr Vincent 
DOUTRIAUX

1 349,00 €               20422.94

29680 - Enseigne "BROTHER CAFE" sis 22 boulevard Alexandre III - Mr Abdelkader 
ZAOUI

765,00 €                  20422.94

30488 - SAS Steel Design sis 15 rue Thiers - Madame Stéphanie POLLAERT 3 704,00 €               20422.94

30072 - SAS L'inattendu - sis 22 place Jean Bart - Mr Arnaud TETART 995,00 €                  20422.94

30489 - Enseigne LILI-MARGUERITE ET SES CREATRICES sis 27 rue Alfred Dumont - 
Madame Marguerite GROUX

1 927,00 €               20422.94

30490 - SARL Pompes & L'UP sis 10 rue Nationale - Madame Clio ROSSI
3 353,00 €               20422.94

Nom du syndic -  Nom du représentant  - Adresse Montant Imputation

M. Felciai - Immeuble 45 à 49 place Jean Bart 54 883 € 20422.01

Mme Lenoire (notaire Fournier-Bouin-Roussel) - Immeuble 35 place Jean Bart 1 185 € 20422.01

M.JP Coelenbier - Immeuble 41 place Jean Bart 5 383 € 20422.01

ETAT DES SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT CM DU 27 SEPTEMBR E 2017

SUBVENTIONS PRO (PERIMETRE RAVALEMENT OBLIGATOIRE) Ravalement de facade
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ACTION FONCIÈRE

5.- Dunkerque - 63 avenue des Bains - acquisition auprès de l'EPF Nord-Pas de Calais

Rapporteur : Monsieur Pascal LEQUIEN, Adjoint au Maire

Une convention-cadre pluriannuelle d’intervention 2015-2019 a été régularisée entre la Communauté
Urbaine de Dunkerque, et l’établissement public foncier Nord- Pas de Calais, autour de trois axes,
dont le « foncier de la biodiversité et des risques ».

Par  délibération  du  9  avril  2015,  le  conseil  municipal  a  approuvé  la  signature  d’une  convention
opérationnelle avec l’établissement public foncier Nord- Pas de Calais, afin que ce dernier assure
l’acquisition, le portage foncier, et la démolition des biens sis 63 avenue des Bains, en vue de leur
rétrocession à la commune.

L’immeuble  63  avenue des  Bains  consistait  en une ancienne station  –  service,  qui  était  alors  à
l’abandon. 

Le projet de la ville est, conformément à l’emplacement réservé indiqué au plan local d’urbanisme
communautaire, l’agrandissement du jardin des sculptures, et plus exactement : l’extension du jardin
des sculptures, dont  l’un des objectifs est  de mieux marquer l’entrée et  la visibilité de ce dernier
depuis l’avenue des Bains.

Il est précisé que l’EPF prend en charge intégralement les travaux de déconstruction et de traitement
des sources de pollution concentrées, dont le montant s’élève à 110.000 € TTC.

Aussi, conformément à l’engagement pris par la ville quant à la rétrocession de cet immeuble non bâti
à son profit, il vous est demandé de bien vouloir :
-Décider  l’acquisition de l’immeuble non bâti  sis  63 avenue des Bains,  cadastré  AI  88,  pour une
superficie au sol et selon cadastre de 1825m² ;
- Au vu de l’avis de domaines, et au vu de la convention opérationnelle régularisée le 24 juin 2015,
dire que cette acquisition aura lieu au prix de 228.874,86€ ttc ;
- Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint(e) à signer tout acte relatif à cette acquisition, notamment
l’acte de vente, qui sera rédigé en la forme administrative ;
- Dire que les frais afférents à cette acquisition seront à la charge du vendeur ;
-  Dire  que cette  acquisition  bénéficiera  de  l’exonération fiscale  au titre  de l’article  1042 du code
général des impôts.

Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130946-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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ACTION FONCIÈRE

6.- Dunkerque - tour du Reuze- modificatif d’état descriptif de division en copropriété pour
charges d’ascenseur.

Rapporteur : Monsieur Pascal LEQUIEN, Adjoint au Maire

La Ville de Dunkerque est propriétaire du lot de copropriété, n°277, à usage de bureaux, situé au
2ème étage de la Tour du Reuze (ensemble immobilier en copropriété, cadastré XH287,  1, 3, 5 rue
Fockedey à  Dunkerque),  d’une  superficie  d’environ  360m²  ,  étant  précisé  que  ce  lot  représente
1258/100272èmes des parties communes, auquel sont rattachés les lots 2017 (local technique), 2020
(sprinkler) et 2275 (1.258/2.355èmes-hall et cage d’escalier commun).

Ce lot a fait l’objet d’une mise en vente sans succès.

Aussi, dans un souci d’optimisation du patrimoine municipal, il est désormais affecté à l’usage des
services municipaux.

Cet usage nécessite l’utilisation d’un ascenseur de la copropriété.

Pour ce faire, il est nécessaire que la copropriété revoit la répartition des charges correspondant à
cette utilisation.

Aussi, il vous est demandé de bien vouloir :
- Décider la modification de l’état descriptif de division en copropriété afin de modifier la répartition des
charges de l’ascenseur « B » ;
- Dire que la quote-part de charges de l’ascenseur qui incombera au lot n°277, propriété de la ville,
sera de 1809/10313 ;
- Décider que les frais afférents à cette modification, en ce compris les frais de géomètre et de notaire,
seront à la charge de la ville, demanderesse ;
- Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint(e) à signer tout acte afférent à cette affaire, en ce compris le
modificatif d’état descriptif de division en copropriété.

Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130937-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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ACTION FONCIÈRE

7.- Petite-Synthe - site avenue de la Villette - désaffectation et déclassement du domaine 
public permettant la cession

Rapporteur : Madame Leïla NAIDJI , Adjointe de quartier

La Ville de Dunkerque est propriétaire d’un site sis à Petite-Synthe,  avenue de la Villette,  rue du
Marais, et rue du Banc vert.
Il s’agit d’une unité foncière correspondant pour partie à un terrain sis à l’arrière de la salle de sports
Michel de Swaen, et d’un terrain extrait de l’emprise « Giono », supportant le bâtiment qui accueillait
auparavant la restauration scolaire.

Par courrier du 17 février 2016, le préfet du Nord, après avis favorable de l’inspection académique, a
donné à son tour son avis favorable quant à la désaffectation des locaux scolaires de l’annexe de
l’école maternelle Giono.

Par  délibération  en date  du  30  juin  2017,  le  conseil  municipal  a  adopté une délibération portant
cession de cette unité foncière au profit de la société JL Développement, en vue d’y construire une
concession automobile, notamment sous la condition suspensive de désaffectation et déclassement
du domaine public de cette unité foncière.

Cette unité foncière est constituée de la parcelle cadastrée 460AO161 pour partie – bâtie et non
bâtie-, et 460AP4 pour partie – non bâtie-. Sa superficie exacte sera déterminée par géomètre-expert.

Aussi, il vous est demandé de bien vouloir :
- constater la désaffectation du domaine public de cette unité foncière ;
- décider son déclassement du domaine public en vue de sa cession au vu de l'avis des domaines au
prix de quarante-quatre euros le mètre carré de terrain, aux même conditions qu'énoncées dans la
délibération précitée du 30 juin 2017.
-  autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  l’adjoint(e)  à  signer  tout  document  ou  acte  afférent  à  ces
désaffectation, déclassement et cession.

Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130936-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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HABITAT LOGEMENT

8.- Convention de partenariat entre Action Logement, la Communauté urbaine et la Ville 
de Dunkerque

Rapporteur : Madame Karima BENARAB, 1ère Adjointe au Maire

Action Logement est une instance paritaire qui met en œuvre la participation des employeurs
à l’effort de construction.
Dans ce cadre,  Action Logement prend des engagements importants en matière d’utilité
sociale, fondement des valeurs de son groupe :
- Avoir une offre de services élargie en faveur de la mobilité professionnelle ;
- Cibler les demandeurs prioritaires en particulier ceux en accès ou en retour à l’emploi ;
- Doubler la production de logements pour répondre aux besoins des salariés et poursuivre
son action en faveur de la rénovation des logements dans les quartiers pour favoriser la
mixité sociale, et dans les villes moyennes pour lutter contre la fracture territoriale ;
-  Engager  une  politique  active  avec  les  collectivités,  pour  inscrire  son  action  dans  les
politiques de l’habitat ;
- Développer les partenariats avec les autres acteurs de la sphère emploi logement pour
accroitre la pertinence de ces offres ;
- Placer l’innovation au cœur des métiers pour accroitre la performance de ses services.

Dans  ce  cadre  et  en  réponse  aux  politiques  logement/habitat  développées  par  la
communauté urbaine et la ville, une convention de partenariat a été élaborée entre Action
Logement, la ville et la communauté urbaine de Dunkerque.

Cette convention est quinquennale et retient 6 enjeux partagés :
- Expérimenter le dispositif "louer pour l'emploi" ;
- Favoriser la mobilité au sein du parc locatif social ;
- Proposer la vente de logements sociaux à leurs occupants ;
- Participer à la requalification urbaine du centre de Dunkerque ;
- Acter  la  démolition  d'ensemble  de  logements  locatifs  sociaux  appartenant  aux  filiales

d'Action Logement ;
- Promouvoir le lien logement/emploi/formation.
Aussi, il vous est demandé d’autoriser la signature de cette convention de partenariat.

Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130945-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 



Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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9.- Cotation de la demande de logement social

Rapporteur : Madame Karima BENARAB, 1ère Adjointe au Maire

Dans le cadre du plan d’actions municipal, il a été souhaité de développer une démarche permettant
de garantir transparence, lisibilité et équité de traitement des demandes de logement social priorisées
et soutenues par la Ville de Dunkerque auprès des bailleurs sociaux du territoire.

Cette démarche expérimentale autorisée par la loi ALUR - Accès au Logement et pour un Urbanisme
Rénové - de mars 2014 s’inscrit  en cohérence avec les orientations et les travaux de la politique
intercommunale dans le cadre de la Conférence Intercommunale du Logement installée en juillet 2015
par la Communauté Urbaine de Dunkerque avec le concours de l’ensemble des partenaires.

En effet, face au volume des demandes de logement (en fin d’année 2016, on comptabilisait 3 595
dossiers pour lesquels la commune de Dunkerque était sollicitée en 1er vœu), il a été souhaité de
construire un outil permettant d’identifier objectivement et ce, à partir d’une grille de cotation fondée
sur des critères prédéfinis, les situations à prioriser. 

La démarche et les critères ont été présentés aux principaux bailleurs du territoire à savoir Partenord
Habitat, le Cottage Social des Flandres et la Maison Flamande et s’appliquera à toutes les demandes
de logement pour lesquelles le territoire de Dunkerque (commune historique) est sollicité en 1er vœu. 
Par conséquent, à travers un principe de « scoring » autour des 5 priorités définies dans le cadre de
l’action municipale telles que le lien emploi/logement, l’urgence sociale, l’inadaptation du logement
actuel, l’environnement ainsi que la dynamique de parcours résidentiel

Selon le score obtenu, les situations seront communiquées et évoquées lors des réunions de travail
avec les bailleurs qui gardent la maîtrise des attributions et de leurs localisations dans le cadre de
leurs instances décisionnaires dans lesquelles siègent le maire ou son représentant de la commune
où sont situés les logements à attribuer.   

 Pour l’opérationnalisation de la démarche en début  d’année 2018, des étapes préalables seront
effectuées :

Acquisition et mise en place avec le concours financier de la Communauté Urbaine d’un logiciel de
cotation  en  interface  avec  le  Système  National  d’Enregistrement  dans  le  cadre  d’un  marché  en
groupement de commande
Signature  avec  les  principaux  bailleurs  de  la  charte  engageant  les  parties,  notamment  pour  les
organismes HLM, les réponses à apporter.

Aussi, il vous est demandé de bien vouloir :
- Valider le principe de la mise en place de ce dispositif de cotation
- Autoriser le maire ou son représentant à signer la charte d’engagement avec les organismes HLM



Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130944-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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10.- Mise en place d'un périmètre de ravalement obligatoire des façades (PRO) - secteur 
"Les ilots bleus"

Rapporteur : Monsieur Davy LEMAIRE, Adjoint de quartier

Dans le cadre du programme global de redynamisation de la station balnéaire Malo les Bains - la plus
belle plage du Nord, la ville et la communauté ont engagé un vaste programme de réinvestissement et
de reconquête d'espace. Celui-ci prendra corps en 2018 / 2019 au travers de :

- la réalisation d'un programme balnéaire et résidentiel sur le site dit « Vandenabeele » comprenant un
hôtel 4 *,  un spa et un ensemble de logements
- le réaménagement de la digue de mer depuis la jetée Est jusqu'à la rotonde du casino / place du
centenaire

L'ensemble de ces opérations ont au Nord la mer et la plage et au Sud les ilots bleus. Le programme
de standing très qualitatif sera situé, sur sa portion Est, face aux « ilots bleus ». 

Les travaux de la digue porteront notamment sur les chemins d’accès aux ilots bleus (escaliers).

Aussi, en écho à ces nouveaux projets, et afin de participer à la requalification de l’ensemble de ce
périmètre, la ville souhaite poursuivre la campagne de ravalement obligatoire et  la déployer sur  le
secteur  des ilots bleus ; cette campagne démarrera en janvier  2018  et concernera l’ensemble des
bâtiments dénommés « les ilots bleus » constitués de 3 ilots, rue du Kursaal, rue de la plage, rue de la
digue et digue des alliés.

Cet ensemble de bâtiments, datant de la période de la reconstruction, à l’architecture classique et
sobre, pourvus d’éléments originaux (courbes des balcons, revêtement en quartz de couleur bleu)
renvoie plutôt actuellement l’image d’immeubles aux façades détériorées et mal entretenues. L’objectif
de cette campagne est de restaurer l’image de ce patrimoine et valoriser l’ensemble du secteur.

L’ensemble des façades visibles depuis l’espace public sont concernées, y compris les pignons et les
murs de clôture. Le ravalement concerne la façade, à la peau de l’édifice et aux éléments qui  la
composent tels que les balcons, les menuiseries, les ferronneries ou les descentes d’eaux pluviales.

Pour aider à la réussite de cette opération et inciter les propriétaires concernés à agir, la Ville propose
d’accorder des subventions d’un montant de 30% de l’ensemble des travaux éligibles (plafonnés). La
liste de ces travaux, les plafonds par type de travaux, les boni de subvention, les modalités d’octroi,
seront précisés par arrêté.

Les propriétaires concernés auront  un délai  de 2 ans pour réaliser  les travaux,  à  compter  de la
notification  de  l’arrêté  au  propriétaire  concerné  (ou  son  mandataire)  précisant  les  modalités  de
l’opération.  En cas  d’inaction  des  propriétaires  concernés,  des  mesures  coercitives  pourront  être
prises par la ville afin de réaliser les travaux.

Les particuliers pourront bénéficier de l’aide technique et administrative des services municipaux qui
étudieront les dossiers de demande de subvention. Le versement de la subvention interviendra après
achèvement des travaux, conformes au diagnostic technique de la façade.

Pour cette campagne de ravalement, une enveloppe budgétaire prévisionnelle de 145 000 euros doit
être envisagée, au regard du coût des travaux à financer.

Le conseil  municipal statuera à chaque budget sur le montant alloué, en fonction des besoins de
l’obligation de ravalement des façades, et des ressources de la collectivité.



Pour cette campagne de ravalement, une enveloppe budgétaire prévisionnelle de 145 000 euros doit
être envisagée, au regard du coût des travaux à financer.

Le conseil  municipal statuera à chaque budget sur le montant alloué, en fonction des besoins de
l’obligation de ravalement des façades, et des ressources de la collectivité.

Il vous est donc proposé :
- De décider de mettre en œuvre la procédure du PRO pour les immeubles dénommés « les ilots
bleus » 
- De décider de faire bénéficier les propriétaires concernés d’une aide financière de la Ville
- D’autoriser Monsieur le Maire à arrêter les modalités pratiques de mise en œuvre
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en
œuvre de cette opération

Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130941-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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11.- Concession Nicodème : convention de participation

Rapporteur : Monsieur Davy LEMAIRE, Adjoint de quartier

Conformément aux dispositions de l’article L. 300-4 du Code de l’urbanisme, la Communauté urbaine
de  Dunkerque  a  confié  à  la  SPAD  la  restructuration  de  l’îlot  Nicodème  à  Dunkerque  par  une
concession d’aménagement en date du 22 juin 2017.

La concession d’aménagement a pour objet la restructuration de l’îlot Nicodème, devant permettre,
dans un périmètre situé en centre d’agglomération, de procéder à la construction d’un programme
immobilier de 100 logements environ et de réaliser les travaux d’équipement des différentes parcelles
de terrains destinées à être bâties, ainsi que la création d’espaces publics.

La  concession  d’aménagement  prévoit  notamment  la  réalisation  des  espaces verts,  des  réseaux
d’éclairage public, ainsi que l’installation de mobilier urbain qui relèvent de la compétence de la Ville et
doivent lui être remis à leur achèvement.

Dans ce cadre juridique, la concession d’aménagement pour la restructuration de l’îlot Nicodème à
Dunkerque prévoit en son article 16-3 que « Sous réserve de l’accord préalable de la Collectivité, la
SPAD pourra notamment bénéficier dans les conditions fixées au dernier alinéa de l’article L. 300-5 du
code de l'urbanisme et de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 1523-2 du code général des collectivités
territoriales des subventions versées par d’autres collectivités territoriales, groupement de collectivités
territoriales ou établissement public en vue de financer des actions qu’elle aura à mener en application
du  présent  contrat  de  prestations  intégrées.  Une  convention  signée  par  la  SPAD,  la  Collectivité
concédante  et  la  collectivité  ou  le  groupement  de  collectivités  qui  octroie  la  subvention  fixera
notamment l’affectation éventuelle de cette subvention à la contrepartie de la remise d’ouvrage à la
collectivité, au groupement ou établissement public financeurs, ainsi que les conditions dans lesquelles
la SPAD rendra compte de son attribution, de son échéancier, de son encaissement effectif et de son
utilisation. »

La  Ville  de  Dunkerque  se  propose  de  verser  à  l’opération  une  participation  directe  globale  d’un
montant de 399 153 HT affecté au financement des équipements publics susvisés, d’inscrire à son
budget les crédits nécessaires et d’autoriser son Maire à signer avec la SPAD concessionnaire et la
Communauté urbaine de Dunkerque concédante, la convention requise à cet effet par l’article L 1523-
2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La Communauté urbaine de Dunkerque, par une délibération de son conseil communautaire en date
du 22 juin 2017 a donné son accord au versement par la Ville de Dunkerque au profit de l’opération
d’aménagement d’une participation directe de 399 153 € HT d’achèvement des espaces publics et a
autorisé son Président à signer la convention de participation directe correspondante. 

Aussi, il vous est demandé de bien vouloir :
- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de participation
- accorder à la SPAD une participation globale d’un montant de 399 153 euros hors taxe
- autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes et conventions à intervenir dans le cadre de cette
convention de participation



Avis favorable en date du 11/09/17 de la commission Logement, urbanisme, environnement, écologie 
urbaine

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130943-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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CONVENTION ENTRE LA COMMUNAUTE URBAINE DE DUNKERQUE,  

LA VILLE DE DUNKERQUE ET LA SPAD 

POUR LE VERSEMENT D’UNE PARTICIPATION DIRECTE DE LA VILLE DE DUNKERQUE  

A LA CONCESSION D’AMENAGEMENT POUR LA RESTRUCTURATION DE L’ILOT NICODEME A 

DUNKERQUE 

 

 

 

 

ENTRE 

 

 

- La Commune de Dunkerque représentée par son Maire, Monsieur 

Patrice Vergriete, dûment habilité à cet effet par une délibération du 

Conseil Municipal. en date du 27 septembre 2017 

 

Ci-après dénommée «la Ville» 

 

En première part, 

  

ET 

 

 

- La Communauté Urbaine de Dunkerque, représentée par son Vice-

Président, Monsieur David Bailleul, agissant en vertu d'une délibération 

du Conseil communautaire en date du 16 mai 2014 

 

Ci-après dénommée «la Communauté urbaine» ou «le concédant» 

 

En deuxième part, 

 

ET 

 

 

- La SPAD société publique locale d’aménagement, dont le siège social 

est à Dunkerque (59140) – Hôtel de Ville, représentée par son Directeur 

Général, Monsieur Jean-François BROUTELE, habilitée par une 

délibération du Conseil d'administration en date du 8 septembre 2014 

 

Ci-après dénommée «la SPAD»  ou «le concessionnaire» 

 

En troisième part. 
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IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 300-4 du Code de 

l’urbanisme, la Communauté urbaine de Dunkerque a confié à la SPAD la 

restructuration de l’îlot Nicodème à Dunkerque par une concession 

d’aménagement en date du 22 juin 2017. 

 

La concession d’aménagement a pour objet la restructuration de l’îlot 

Nicodème, devant permettre, dans un périmètre situé en centre 

d’agglomération, de procéder à la construction d’un programme 

immobilier de 100 logements environ et de réaliser les travaux 

d’équipement des différentes parcelles de terrains destinées à être bâties, 

ainsi que la création d’espaces publics. 

 

La concession d’aménagement prévoit notamment la réalisation des 

espaces verts, des réseaux d’éclairage public ainsi que l’installation de 

mobilier urbain qui relèvent de la compétence de la Ville et doivent lui 

être remis à leur achèvement. 

  

Le § III de l’article L. 300-5 du Code de l’urbanisme précise que 

«L'opération d'aménagement peut bénéficier, avec l'accord préalable du 

concédant, de subventions versées par l'Etat, des collectivités territoriales 

et leurs groupements ou des établissements publics. Dans ce cas, le traité 

de concession est soumis aux dispositions du II, même si le concédant ne 

participe pas au financement de l'opération. Le concessionnaire doit 

également rendre compte de l'utilisation des subventions reçues aux 

personnes publiques qui les ont allouées». 

 

Par ailleurs, l’article L. 1523-2 du Code général des collectivités territoriales 

précise que «Le traité de concession peut prévoir les conditions dans 

lesquelles d'autres collectivités territoriales apportent, le cas échéant, leur 

aide financière pour des actions et opérations d'aménagement public 

visées aux articles L. 300-1 à L. 300-5 du code de l'urbanisme. Un accord 

spécifique est conclu entre le concédant et la collectivité qui accorde la 

subvention». 

 

Dans ce cadre juridique, la concession d’aménagement pour la 

restructuration de l’îlot Nicodème à Dunkerque prévoit en son article 16-3 

que « Sous réserve de l’accord préalable de la Collectivité, la SPAD pourra 

notamment bénéficier dans les conditions fixées au dernier alinéa de 

l’article L. 300-5 du code de l'urbanisme et de l’avant-dernier alinéa de 

l’article L. 1523-2 du code général des collectivités territoriales des 

subventions versées par d’autres collectivités territoriales, groupement de 

collectivités territoriales ou établissement public en vue de financer des 



Restructuration de l’îlot Nicodème – convention relative au versement d’une participation directe par la Ville de Dunkerque  

Page 4. 

 

actions qu’elle aura à mener en application du présent contrat de 

prestations intégrées.  

Une convention signée par la SPAD, la collectivité concédante et la 

collectivité ou le groupement de collectivités qui octroie la subvention 

fixera notamment l’affectation éventuelle de cette subvention à la 

contrepartie de la remise d’ouvrage à la collectivité, au groupement ou 

établissement public financeurs, ainsi que les conditions dans lesquelles la 

SPAD rendra compte de son attribution, de son échéancier, de son 

encaissement effectif et de son utilisation. » 

 

La Ville de Dunkerque se propose de verser à l’opération une participation 

directe globale destinée au financement des équipements publics 

mentionnés ci-dessus et devant lui être remis à leur achèvement. 

 

Par une délibération du conseil municipal en date du 27 septembre 2017, 

la Ville de Dunkerque, en conséquence, a décidé d’accorder à la 

concession d’aménagement de l’îlot Nicodème une participation directe 

d’un montant de 399 153 HT affecté au financement des équipements 

publics susvisés, d’inscrire à son budget les crédits nécessaires et 

d’autoriser son Maire à signer avec la SPAD concessionnaire et la 

Communauté urbaine de Dunkerque concédante, la convention requise 

à cet effet par l’article L 1523-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

La Communauté urbaine de Dunkerque, par une délibération de son 

conseil communautaire en date du 22 juin 2017 a donné son accord au 

versement par la Ville de Dunkerque au profit de l’opération 

d’aménagement d’une participation directe de 399 153 € HT et a autorisé 

son Président à signer la convention de participation directe 

correspondante.  

 

En conséquence, conformément aux dispositions des articles L. 300-5 du 

Code de l’urbanisme et L.1523-2 du CGCT, la présente convention a pour 

objet de préciser les conditions de versement d’une participation directe 

par la Ville de Dunkerque à la SPAD, au bénéfice de l’opération 

d’aménagement dont la réalisation lui a été confiée par la Communauté 

urbaine de Dunkerque par une concession d’aménagement en date du 

22 juin 2017. 

 

Tel est l’objet de la présente convention de participation directe à 

intervenir entre la Ville de Dunkerque, la Communauté urbaine de 

Dunkerque et la SPAD dans le cadre de la restructuration de l’îlot 

Nicodème à Dunkerque. 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER – OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION  

 

Conformément aux dispositions des articles L. 300-5 du Code de 

l’urbanisme et L.1523-2 du CGCT et de l’article 16-3 de la concession 

d’aménagement relative à la restructuration de l’îlot Nicodème à 

Dunkerque, la Ville de Dunkerque s’engage à verser une participation 

directe à la SPAD au profit de l’opération d’aménagement concédée, 

dans les conditions précisées ci-après :  

 

 

 

ARTICLE 2 - MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION 

DIRECTE 

 

Le montant de la participation directe versée par la Ville de Dunkerque à 

l’opération d’aménagement concédée s’élève à la somme de 399 153 € 

HT.  

 

La participation directe sera versée directement à la SPAD en sa qualité 

de concessionnaire d’aménagement sur le compte n°  ouvert à la Caisse 

des Dépôts et Consignations. 

 

Le versement de la participation directe ainsi définie interviendra après la 

délibération des comptes-rendus annuels au concédant (CRAC) par 

l’autorité délibérante.  

 

La participation directe sera versée par la Ville de Dunkerque dans le 

respect d’un échéancier prévisionnel qui sera précisé dans le cadre de 

l’élaboration du premier CRAC étant entendu que cette participation sera 

versée à la réception des ouvrages. 

 

Cet échéancier pourra évoluer en fonction de l’avancement réel des 

projets et le réajustement du planning opérationnel présenté dans les 

CRAC successifs. 

 

 

 

ARTICLE 3 - AFFECTATION DE LA PARTICIPATION DIRECTE ET REALISATION 

DES ACTIONS D’AMENAGEMENT 

 

3.1. – La participation directe est destinée au financement des 

équipements suivants, dont la réalisation est prévue dans le cadre de la 

concession d’aménagement : 

 

- l’éclairage public 
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- les espaces verts  

 

- le mobilier urbain ; 

 

 

3.2. - Ces équipements devront être réalisés dans le respect du planning 

qui sera élaboré. 

 

Cet échéancier évoluera en fonction de l’avancement réel des projets et 

le réajustement du planning opérationnel présenté dans le CRAC validé. 

 

3.3. - Dans l’hypothèse où la réalisation suppose l’adaptation des règles 

d’urbanisme, le respect des délais ci-dessus définis est subordonné au 

caractère exécutoire de ladite adaptation. 

 

3.4. - Dans l’hypothèse où la réalisation suppose l’obtention d’autorisations 

administratives, le respect des délais ci-dessus définis est subordonné à 

l’obtention de ces autorisations. 

 

3.5. - La SPAD s’engage à tenir la Ville de Dunkerque informée d’éventuels 

retards dans l’adaptation des règles d’urbanisme ou dans l’obtention des 

autorisations administratives nécessaires de nature à compromettre le 

respect de ce planning et, d’une façon générale, de tout retard dans 

l’utilisation des sommes versées conformément à leur destination. 

 

3.6 - Pour la réalisation des équipements objet des présentes, l’aménageur 

peut, en accord avec la Ville, faire appel aux hommes de l’art et aux 

services techniques, publics ou privés, dont le concours, en qualité de 

maître d’œuvre, s’avère utile. L’aménageur devra saisir officiellement le 

Maire de la Ville par courrier de toute demande d’appel aux hommes de 

l’art. 

 

L’aménageur peut également faire appel à des spécialistes qualifiés pour 

leurs interventions particulières, en accord avec la Ville. 

 

La rémunération des hommes de l’art, des services techniques publics ou 

privés et des spécialistes désignés dans les conditions indiquées ci-dessus 

est à la charge de l’opération et repris dans le calcul des charges 

indirectes (cf. article 4.2 de la présente convention). 

 

3.7 – Les équipements ou ouvrages publics décrits à l’article 3.1 ci-dessus 

font l’objet d’un ou plusieurs avant-projets sommaires établis en accord 

avec les services concernés. Ces avant-projets sont soumis pour accord à 

la Ville. Chacun des avant-projets doit être présenté selon un échéancier 

établi en accord avec la Ville. 
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Avant tout début d’exécution, les projets d’exécution présentés par 

l’aménageur doivent être acceptés par la Ville. Cette demande 

d’acceptation doit être une demande écrite assortie du plan d’exécution 

du projet et du dossier de consultation des entreprises. Ces documents 

sont réputés acceptés si le Maire de la ville ou son délégué ne formule pas 

d’observations dans un délai de 30 jours à compter de leur réception. 

 

3.8 – Pour l’étude et l’exécution de ces ouvrages, l’aménageur doit traiter 

dans les conditions de nature à préserver au maximum les intérêts 

financiers de la Ville. La Ville sera présentée au sein de la commission 

d’appel d’offres ou du jury de l’aménageur. 

 

3.9 – L’aménageur assure le suivi général des travaux et fait vérifier leur 

parfait achèvement dans les délais prévus. Il assure à ce titre une mission 

de coordination administrative générale. Il lui appartient d’établir ou de 

faire établir, sous son contrôle, quelles que soient les méthodes de 

planification retenues, le calendrier d’exécution des ouvrages objet des 

présentes et d’assurer que ce calendrier soit respecté. La Ville pourra avoir 

communication de toutes les pièces contractuelles qu’elle demandera. La 

Ville est autorisée à suivre les chantiers et peut y accéder à tout moment. 

Toutefois, la Ville ne peut présenter ses observations qu’à l’aménageur et 

non directement aux entrepreneurs ou maîtres d’œuvre. 

 

Lorsque les ouvrages sont achevés, ils font l’objet d’une réception à 

laquelle participe la ville (cf. article 4). 

 

.10 -  rémunération de l’aménageur.  

Au titre de cette convention, la SPAD ne recevra aucune rémunération de 

la ville. 
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ARTICLE 4 - MODALITES DE REMISE DES EQUIPEMENTS PUBLICS 

 

4.1. - Les équipements publics seront remis à la Ville en présence de la 

Communauté urbaine conformément aux dispositions de l’article 15 de la 

concession d’aménagement. A savoir : 

 

4.1.1 Les ouvrages réalisés en application de la présente convention 

constituent des biens de retour qui appartiennent à la Ville au fur et à 

mesure de leur réalisation. 

 

4.1.2 L’aménageur est autorisé à remettre directement à la ville ces 

ouvrages. Cette remise sera effectuée à titre gratuit, le versement de la 

participation directe couvrant le prix de revient de ces ouvrages. 

 

4.1.3 Dés l’achèvement de ces ouvrages, l’aménageur doit inviter la 

ville à participer aux opérations de remise de ces dits ouvrages, ces 

opérations constateront ce retour sans cependant l’opérer. La ville ne 

peut pas refuser la remise de l’ouvrage propre à sa destination mais 

peut, à cette occasion, formuler toutes réserves et inviter l’aménageur 

à remédier aux défauts constatés ; en cas de refus de la ville de 

participer aux opérations de remise, celles-ci sont considérées comme 

accomplies de fait. 

 

L’aménageur prendra toutes dispositions pour procéder dans les 

meilleurs délais à la levée des réserves et pour remédier aux désordres 

constatés pendant la période de garantie de parfait achèvement. 

 

L’aménageur a l’obligation de faire préparer et présenter à la 

signature de la ville un acte authentique constatant le transfert de 

propriété des terrains d’assiette des espaces plantés ou non plantés, 

réseaux divers ou autres équipements. En outre, à mise en service des 

ouvrages ou au plus tard à leur remise, l’aménageur fournit à la Ville 

une collection complète des plans des ouvrages tels qu’ils ont été 

exécutés (plans + DOE en format papier et informatique), ainsi que tous 

les documents nécessaires à leur exploitation rationnelle. 

 

4.1.4 Jusqu’à la date pour laquelle l’aménageur a invité la Ville à 

participer aux opérations de remise des ouvrages réalisés, l’aménageur 

a l’obligation de les entretenir en bon état, aux frais de l’opération. 

 

 

4.2. - A la remise de chaque ouvrage à la Ville, la SPAD établira une « fiche 

d’ouvrage », précisant les éléments nécessaires à l’intégration de 

l’équipement dans le patrimoine de la Ville : 

 

- Identification de l’ouvrage 
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- Coût complet hors taxe de l’ouvrage incluant : 

 

 coût d’acquisition des terrains d’emprise de l’ouvrage et frais 

annexes liés à ces acquisitions, déterminés directement ou par ratio, 

 

 coût de mise en état des sols (démolition, dépollution…) rapportés à 

l’emprise de l’ouvrage remis, 

 

 coût des travaux, mis en œuvre pour la réalisation de l’ouvrage, et 

des honoraires techniques liés à ces travaux (maîtrise d’œuvre, SPS, 

bureau de contrôle…), 

 

 autres charges indirectes : honoraires des tiers (études, expertises 

diverses), frais financiers… L’affectation des charges indirectes 

relatives aux équipements objet des présentes se fera selon des clefs 

de répartition dument justifiées par l’aménageur. 

Le montant définitif des charges indirectes n’aura aucune 

incidence sur le montant de la participation directe à la charge de 

la Ville et ne sont communiquées que pour des considérations 

fiscales. 

 

 Participation directe versée par la Ville de Dunkerque affectée au 

financement des ouvrages conformément aux dispositions de 

l’article 16  de la concession d’aménagement, majorée de la TVA. 

Concernant les équipements publics qui ne sont pas éligibles au 

FCTVA, l’aménageur établira un document valant facture, de telle 

manière que la Ville de Dunkerque puisse récupérer par la voie 

«fiscale» la TVA ayant grevé la participation directe finançant la 

réalisation desdits équipements. 

 
1 

 

ARTICLE 5 - MODALITES DE CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA 

PARTICIPATION DIRECTE 

 

5.1. - La SPAD devra rendre compte de l’encaissement et de l’utilisation 

effectifs des sommes versées dans le rapport annuel à la collectivité 

publique cocontractante (CRAC), dans les conditions prévues à l’article 

17 de la concession d’aménagement.  

 

 

5.2. - La SPAD devra également rendre compte de leur utilisation à la Ville 

de Dunkerque ayant accordé la participation directe. 
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A cet effet, la SPAD adressera au plus tard le 31 mai de chaque année, et 

cela jusqu’à totale utilisation de la participation directe, un rapport, 

appelé CRAV – compte rendu annuel à la Ville, précisant : 

 

- le montant de la participation directe effectivement perçu, 

 

- la part de la participation directe effectivement utilisée ainsi que les 

modalités de son utilisation, 

 

- l’état d’avancement des aménagements pour le financement 

desquels la participation directe a été versée. 

 

La Ville de Dunkerque a le droit de contrôler les documents fournis, ses 

agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de 

comptabilité nécessaires à leur vérification. 

 

Dès la communication de ces documents, et le cas échéant après les 

résultats du contrôle diligenté par la Ville de Dunkerque, leur examen est 

mis à l’ordre du jour de la plus prochaine réunion de l’assemblée 

délibérante qui se prononce par un vote. 

 

 

5.3 Il est précisé et rappelé que la Ville sera associée à la validation des 

aménagements avec la CUD dans le cadre des procédures reprises à la 

concession d’aménagement. 

 

 

 

ARTICLE 6 – SANCTIONS 

 

6.1. - Dans l’hypothèse où la participation directe ne serait pas utilisée 

conformément aux dispositions de l’article 3 ci-dessus, la Ville de 

Dunkerque pourra en exiger de la SPAD  le remboursement après mise en 

demeure d’avoir à utiliser les sommes versées conformément à leur 

destination dans les délais qu’elle fixe, adressée par lettre recommandée 

avec accusé de réception, sans qu’il y ait lieu à indemnité de part ni 

d’autre. 

 

En cas de réalisation partielle des équipements publics, le remboursement 

sera opéré au prorata du degré de réalisation des équipements non 

réalisés. 

 

 

6.2. - En cas de retard dans le versement de tout ou partie de la 

participation directe, ou dans l’hypothèse où la Ville de Dunkerque ne 

verserait pas la participation directe, les délais prévus à l’article 3 ci-dessus 

s’en trouveraient augmentés d’autant. 
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6.3. – La SPAD ne pourra être tenue responsable des retards dans la 

réalisation des équipements relevant soit d’une cause de force majeure, 

notamment en cas de modification des règles d’urbanisme rendant 

impossible, compromettant ou rendant plus onéreuse leur réalisation, soit 

du retard dans l’obtention des autorisations administratives nécessaires. 

 

Il en va de même en cas de retrait des autorisations administratives, de 

suspension de ces autorisations ou d’annulation. 

 

En cas de recours gracieux ou contentieux exercé contre les autorisations, 

les parties à la présente convention de participation directe s’engagent à 

définir par avenant les modalités de réalisation de la présente convention. 
 

 

6.4. –En cas de carence ou de faute caractérisée de l'une ou l'autre des 

parties, après mise en demeure restée infructueuse pendant un délai d4un 

mois, la convention pourra être résiliée : des pénalités, à déterminer en 

fonction de l'importance des fautes commises et du préjudice subi, 

pourront être fixées par les parties. 

 

A défaut d'accord entre les parties, les pénalités seront fixées par le juge. 

En tout état de cause, l’aménageur a droit au règlement de ses dépenses 

d’équipement justifiées. 
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ARTICLE 7 : ENTREE EN VIGUEUR 

 

La présente convention est rendue exécutoire dans les conditions prévues 

par la réglementation en vigueur.  

 

La Communauté Urbaine de Dunkerque et la Ville de Dunkerque la 

notifieront à la SPAD en lui faisant connaître la date à laquelle leur 

délibération respective approuvant le projet de convention et autorisant 

le Président de la Communauté urbaine de Dunkerque ainsi que le Maire 

de la Commune de Dunkerque à la signer aura été reçue par le Préfet de 

Département rendant ces délibérations exécutoires. Elle prendra effet à 

compter de la date de la réception par la SPAD de la dernière de ces 

notifications. 

 

 

 

Fait à ............................., le ......... 

 

en 3 exemplaires 

 

 

 

 

Pour la Commune de Dunkerque, 

      Monsieur VERGRIETE, Maire 

 

 

 

Pour la Communauté Urbaine de 

Dunkerque, 

Monsieur BAILLEUL, Vice-Président 

 

 

 

Pour la SPAD 

Monsieur BROUTELE, Directeur 

Général 
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AMENAGEMENT URBAIN

12.- Réaménagement de la digue de Malo les bains.

Rapporteur : Monsieur Patrice VERGRIETE, Maire

La Communauté Urbaine de Dunkerque porte le projet de réaménagement de la digue de
Malo dans le cadre de sa compétence GEMAPI.

Le renforcement de la digue Ouest de Malo vise à assurer une lutte contre les submersions
marines et à la réaménager au regard des enjeux touristiques et balnéaires.

Dans  le  cadre  de  ce  projet,  une  partie  de  la  Maîtrise  d’ouvrage  ne  relève  pas  de  la
compétence communautaire mais relève de la compétence de la Ville de Dunkerque.

Le montant prévisionnel est fixé à 856 970 € HT hors subventions éventuelles.

Dans ces conditions, eu égard aux contraintes techniques de réalisation des travaux et aux
difficultés que générerait une double maitrise d’ouvrage sur l’opération, dans un souci de
simplification et de cohérence globale dans la mise en œuvre du projet, il est convenu que la
Communauté  Urbaine  de  Dunkerque  assurera  la  maîtrise  d’ouvrage  de  l’ensemble  des
travaux,  qu’ils  relèvent  de  ses  propres  compétences  ou  des  compétences  communales
(éclairage public, mobilier urbain et espaces verts).

Dans ce cadre, la commune de Dunkerque procédera au remboursement de la totalité du
coût des études, de la maitrise d’œuvre, des travaux et de toute autre dépense (bureau de
contrôle, coordinateur SPS, etc. ) exposé au titre de ses propres compétences.

Le  montant  définitif  sera  calculé  en  fonction  des  dépenses  effectivement  réalisées  et
justifiées par les factures ou DGD établis dans le cadre des marchés publics conclus par la
CUD pour le compte de la commune, déduction faite des subventions perçues pour ces
travaux par la CUD.

Le montant prévisionnel se répartit comme suit (Euros HT) :

Total
travaux

Total Ville

Eclairage public 429 900 429 900
Mobilier 386 150 386 150
Plantations 40 920 40 920
Total 856 970 856 970

La présente convention entre la Communauté Urbaine de Dunkerque et la Ville précise les
conditions et les missions de chacun.

Aussi il vous est proposé :
- d’approuver le projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à la CUD pour les
travaux de réaménagement de la digue des Alliés
- d’autoriser monsieur le Maire ou son représentant à la signer.



Avis favorable en date du 18/09/17 de la commission Economie, tourisme, commerce, animation, 
sécurité

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130938-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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ECONOMIE TOURISME

13.- Taxe de séjour - Développement de la politique de promotion touristique - fixation du 
barème 1er janvier 2018

Rapporteur : Monsieur Jean-Yves FREMONT, Adjoint au Maire

La Ville de Dunkerque a mis en place une taxe de séjour par délibération du 20 octobre 1995 afin de
disposer d’une ressource pour contribuer au développement de sa fréquentation touristique. La taxe
de séjour est prélevée sur la clientèle de passages (affaires, touristes, autres), en complément du prix
pratiqué par l’hôtelier ou le loueur. L’hôtelier ou le loueur de tourisme la collecte, la déclare à la Ville et
lui reverse.

La revalorisation de cette taxe de séjour permettra d’asseoir notre politique touristique. Elle permettra
d'engager dans la durée la poursuite du plan d'intervention organisé autour de 3 axes :

-  la  création  de  parcours  et  le  déploiement  de  nouvelles  signalétiques  :  parcours  touristiques  à
l'échelle de la ville, panneautique d'accès au territoire depuis les grands axes autoroutiers…
- l'appui à l'événementiel et à la communication : Valorisation de Malo-les-Bains "la plus belle plage du
Nord", animations de la station, montée en puissance de la féérie de Noel…
- l'action sur une thématique touristique, marchande et économique structurante pour le territoire au
travers du tourisme de mémoire mais aussi de la montée en puissance de Dunkerque « terre de
tournage » (équipements, parcours, communication).

Ces  actions  contribueront  année  après  année  à  l’accentuation  du  rayonnement  du  territoire  et
accompagneront  les  initiatives  de  promotion  touristique  initiées  par  le  nouvel  office  d'échelle
communautaire.

Après concertation des représentants de l’hôtellerie, la présente délibération a pour objet de proposer
une actualisation des barèmes  à compter du 1er janvier 2018 dans les conditions suivantes :

Nature de l’hébergement Dunkerque Département Total

Hôtels  de  tourisme  4  étoiles,  résidences  de  tourisme  4
étoiles,  meublés de tourisme 4 étoiles et  tous les autres
établissements  présentant  des  caractéristiques  de
classement touristique équivalentes

1,35 € 0,14 € 1,49 €

Hôtels  de  tourisme  3  étoiles,  résidences  de  tourisme  3
étoiles,  meublés de tourisme 3 étoiles et  tous les autres
établissements  présentant  des  caractéristiques  de
classement touristique équivalentes

1,20 € 0,12 € 1,32 €

Hôtels  de  tourisme  2  étoiles,  résidences  de  tourisme  2
étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances
4 et 5 étoiles et tous les autres établissements présentant
des caractéristiques de classement touristique équivalents

0,82 € 0,08 € 0,90 €

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile,
meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1,2 et 3
étoiles, chambres d’hôtes, emplacements dans des aires de
camping-cars et  des  parcs  de  stationnement  touristiques
par tranche de 24 heures et tous les autres établissements
présentant  des caractéristiques de classement  touristique
équivalentes

0,73 € 0,07 € 0,80 €

Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en
attente de classement ou sans classement 0,60 € 0,06 € 0,66 €

Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente
de classement ou sans classement

0,60 € 0,06 € 0,66 €



Terrains de camping et terrains de caravanage classés en
3,  4  et  5 étoiles et  tout  autre  terrain  d  ‘hébergement  de
plein-air de caractéristiques équivalentes

0,50 € 0,05 € 0,55 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1
et 2 étoiles et tout autre terrain d ‘hébergement de plein-air
de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance

0,20 € 0,02 € 0,22 €

Forfait  terrains  de  camping  et  terrains  de  caravanage
classés en 3

20 460 €

Avis favorable en date du 18/09/17 de la commission Economie, tourisme, commerce, animation, 
sécurité

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130939-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 



Taxe de séjour 

 
                  Taux en vigueur 

 
Nouveau taux 

Nature de l'hébergement 
Dunkerque Département Total Dunkerque Département Total 

Palaces et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique 

équivalentes             

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles et tous 

autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
            

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles et tous les 

autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
0,90 € 0,09 € 0,99 € 1,35 € 0,14 € 1,49 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles et tous les 

autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
0,80 € 0,08 € 0,88 € 1,20 € 0,12 € 1,32 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de 

vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 

touristique équivalents 0,70 € 0,07 € 0,77 € 0,82 € 0,08 € 0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de 

vacances 1,2 et 3 étoiles,chambres d’hôtes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs 

de stationnement touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres établissements présentant 

des caractéristiques de classement touristique équivalentes 
0,50 € 0,05 € 0,55 € 0,73 € 0,07 € 0,80 € 

Hôtels et résidences de tourisme, villages de vacances en attente de classement ou sans classement 
0,40 € 0,04 € 0,44 € 0,60 € 0,06 € 0,66 € 

Meublés de tourisme et hébergements assimilés en attente de classement ou sans classement 
0,40 € 0,04 € 0,44 € 0,60 € 0,06 € 0,66 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain d 

‘hébergement de plein-air de caractéristiques équivalentes 0,30 € 0,03 € 0,33 € 0,50 € 0,05 € 0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d 

‘hébergement de plein-air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 0,20 € 0,02 € 0,22 € 0,20 € 0,02 € 0,22 € 

 

Forfait terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3 // Nouveau Taux 

20 460 € 
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ACTION PETITE ENFANCE

14.- Délégation de service public - Accueil de la petite enfance - Avenant n°1

Rapporteur : Madame Séverine WICKE, Conseillère municipale

Par délibération n°22 en date du 19 novembre 2015, le  Conseil  municipal  a  décidé de confier  à
l’ADUGES la gestion de structures d’accueil de la petite enfance situées sur le territoire de Dunkerque
(quatre multi-accueils, deux crèches collectives et une crèche familiale). 

Un contrat de délégation de service public a ainsi été conclu le 29 décembre 2015 entre la ville de
Dunkerque et l’ADUGES, pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2016.

Dans ce cadre et à la demande de la ville  de Dunkerque, l’ADUGES a mené une réflexion pour
optimiser et améliorer la gestion du service public de l’accueil de la petite enfance. Cette réflexion a
été engagée en concertation avec la collectivité et la Caisse d’allocations familiales du Nord.

Il  en  ressort  notamment  la  nécessité  d’élargir  et  d’adapter  l’offre  d’accueil  aux  besoins  des
dunkerquois.

Plusieurs actions devant permettre d’atteindre cet objectif ont été définies :

- la transformation des deux crèches collectives « Tout petits » & « Glacis » en multi-accueils. 
Cette transformation est obtenue d’une part, par la fusion de la crèche « Tout petits » et de la halte-
garderie de la maison de quartier de Soubise et d’autre part, par la fusion de la crèche « Glacis » et de
la halte-garderie de la maison de quartier des Glacis.
 Cette transformation des crèches collectives en multi-accueils permet, non seulement, d’augmenter
la capacité d’accueil desdites structures mais également une meilleure adéquation avec les multiples
situations familiales et professionnelles actuelles.

- la réorganisation du fonctionnement de la crèche familiale
Cette  réorganisation  se  traduit  notamment  par  le  déménagement  de la  crèche  familiale  dans  les
locaux de la maison de quartier du Méridien.
 Le déménagement de la crèche familiale vise à améliorer la visibilité de la structure auprès du
public  et  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la  création  d’un  pôle  « petite  enfance »  (avec  la  Protection
Maternelle Infantile). 
Par ailleurs, il est à noter que le contrat d’accueil des assistantes maternelles sera modifié (en accord
avec ces dernières) pour y apporter davantage de souplesse (possibilité d’accueillir des enfants sur
des  contrats  inférieurs  à  24h  hebdomadaires,  à  partir  du  2ème enfant)  et,  par  suite,  contribuer  à
améliorer l’adhésion des familles à ce mode d’accueil.

- l’augmentation de la capacité d’accueil du multi-accueil « Jeu de Mail ».

La mise en œuvre de ces actions emporte la modification de certaines conditions d’exploitation de la
délégation de service public.

Ces modifications étant liées à une décision de la ville de Dunkerque, les parties ont été conduites à
réexaminer les conditions financières du contrat, et plus précisément celles relatives aux structures
d’accueil pour lesquelles les conditions d’exploitation sont modifiées.

Dans le cadre du contrat de délégation de service public, les modifications précédemment décrites
emportent  une légère augmentation de la  compensation financière  appelée à  être  versée par  la
commune  au  délégataire  (et  ce,  en  contrepartie  des  contraintes  de  service  public  qui  lui  sont
imposées).
Ainsi,  sur la période 2017 – 2021, le montant  « plafond » de la compensation financière s’élève
désormais  à  7.373.639€  (au  lieu  de  7.331.318€,  soit  une  augmentation  de  42.321  €  sur  ladite
période).



Ceci étant  l’intégration de charges dites supplétives dans la  comptabilité de toutes les structures
d’accueil (charges correspondantes à la mise à disposition des locaux / suppression de la redevance
d’affermage) associée à la transformation des deux crèches collectives en multi-accueils emportent
une revalorisation de la subvention perçue directement par la collectivité au titre du Contrat Enfance
Jeunesse (CEJ).

Cette augmentation est estimée par la CAF du Nord à 107.000€ par an.
Aussi, sur la période 2017 – 2021, la charge financière « nette » (subvention CEJ déduite) supportée
par la commune, dans le cadre de la gestion des multi-accueils et de la crèche familiale, s’établirait à
hauteur de 4.797.474€ (au lieu de 5.283.183€, soit une « économie » de 485.709€ sur ladite période).

Aussi, il vous est demandé de bien vouloir :
-  approuver  l’avenant  n°1  au  contrat  de  délégation  de  service  public  portant  sur  la  gestion  des
structures d’accueil de la petite enfance,
- autoriser le Maire à signer ledit avenant.

Avis favorable en date du 20/09/17 de la commission Education jeunesse et sport

ADOPTE.

LE PRESENT ACTE EST CERTIFIE
EXECUTOIRE A COMPTER DU 28/09/17
Identifiant de télétransmission:
059-200027159-20170927-lmc130942-DE-1-1
Pour le Maire,
l'Adjoint Délégué,

POUR EXTRAIT CONFORME
LE MAIRE
Patrice Vergriete

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Lille dans un délai de 2 mois à compter de la date de son affichage, de sa publication ou de sa notification. 
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CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

PORTANT SUR LA GESTION DES STRUCTURES D’ACCUEIL 

DE LA PETITE ENFANCE 
 

AVENANT N°1 

 
 

ENTRE : 
 

 

 

La Ville de DUNKERQUE 

 

Représentée par son Maire, agissant es qualité, en vertu d'une délibération n° .. du 

Conseil Municipal en date du 27 septembre 2017. 

 

Ci-après dénommée le "Délégant" ou "la Ville" 

 

D'une part, 

 

 

et 

 

 

L’Association Dunkerquoise de Gestion des Equipements Sociaux 

 

Dont le siège social est situé 50 rue du Jeu de Mail 59140 DUNKERQUE 

 

Représentée par son président en exercice, M. Joël RICHARD, dûment habilité aux fins 

des présentes 

 

Ci-après dénommée le "Délégataire" 

 

D'autre part. 
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 Préambule 

 

Par contrat de délégation de service public en date du 29 décembre 2015, la ville de 

Dunkerque a confié à l’ADUGES la gestion de sept structures d’accueil de la petite 

enfance situées sur son territoire : 4 structures proposant des services de multi-

accueil & 3 structures proposant des services de crèche collective et familiale. 

 

Dans ce cadre et à la demande de la ville de Dunkerque, l’ADUGES a mené une 

réflexion pour optimiser et améliorer la gestion du service public de l’accueil de la 

petite enfance. Cette réflexion a été menée en concertation avec la collectivité et la 

Caisse d’allocations familiales du Nord. 

 

Il en ressort notamment la nécessité d’élargir et d’adapter l’offre d’accueil aux besoins 

des dunkerquois. 

 

Plusieurs actions devant permettre d’atteindre cet objectif ont été engagées : 

 

- la transformation des deux crèches collectives « Tout petits » & « Glacis » en 

multi-accueils.  

Cette transformation est obtenue d’une part, par la fusion de la crèche « Tout petits » et 

de la halte-garderie de la maison de quartier de Soubise et d’autre part, par la fusion de 

la crèche « Glacis » et de la halte-garderie de la maison de quartier des Glacis. 

 Cette transformation des crèches collectives en multi-accueils permet, non 

seulement, d’augmenter la capacité d’accueil desdites structures mais également une 

meilleure adéquation avec les multiples situations familiales et professionnelles 

actuelles. 

Le personnel de l’ADUGES affecté dans les haltes-garderies est intégré au personnel 

affecté à la gestion du service public d’accueil de la petite enfance. Par ailleurs, cette 

transformation induit des ajustements mineurs dans le cadre de l’organisation des deux 

multi-accueils (recrutement d’un ETP d’auxiliaire puéricultrice). 

 

- la réorganisation du fonctionnement de la crèche familiale 

Cette réorganisation se traduit principalement par le déménagement de la crèche 

familiale dans les locaux de la maison de quartier du Méridien et par les modifications 

apportées sur le contrat d’accueil des assistantes maternelles. 

 Le déménagement de la crèche familiale vise à améliorer la visibilité de la structure 

auprès du public et s’inscrit dans le cadre de la création d’un pôle « petite enfance » 

(avec la Protection Maternelle Infantile).  

 Les modifications apportées sur le contrat d’accueil des assistantes maternelles, 

convenues au terme de la négociation annuelle obligatoire conduite au sein de 

l’ADUGES, permettent d’apporter davantage de souplesse (possibilité d’accueillir des 

enfants sur des contrats inférieurs à 24h hebdomadaires, à partir du 2
ème

 enfant) et, par 

la suite, de contribuer à améliorer l’adhésion des familles à ce mode d’accueil. 

 

- l’augmentation de la capacité d’accueil du multi-accueil « Jeu de Mail ». 

 

Les conditions d’exploitation de la délégation de service public s’en trouvent 

modifiées. Ces modifications étant liées à une décision de la ville de Dunkerque, les 

parties ont été conduites à réexaminer les conditions financières du contrat, et plus 

notamment celles relatives aux structures d’accueil pour lesquelles les conditions 

d’exploitation sont modifiées. 
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Ceci exposé, il a été arrêté et convenu entre les parties ce qui suit : 

 Article 1 - Objet 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier le contrat de délégation de service public 

portant sur la gestion des structures d’accueil de la petite enfance, conclu le 29 

décembre 2015 entre la ville de Dunkerque et l’ADUGES. 

 Article 2 - Modifications 

 Article 2.1- Modification des articles 3, 12, 13.1, 14.2, 26.3 (suppression des 
mentions se rapportant aux crèches collectives) 

 

L’article 3 du contrat de délégation de service public susvisé est modifié comme suit : 

 

« La Ville confie au délégataire le soin d’assumer, à ses risques et périls, la 

gestion de sept structures d’accueil de la petite enfance pouvant accueillir 

300 enfants au total : 

- 6 structures proposant des services de multi-accueil : 

o Multi-accueil « Tente verte » (25 places), 

o Multi-accueil « Grand Large » (25 places), 

o Multi-accueil « Banc vert » (31 places), 

o Multi-accueil « Jeu de mail » (19 places), 

o Multi-accueil « Tout petits » (55 places), 

o Multi-accueil « Glacis » (48 places) 

- 1 structure proposant des services de crèche : 

o Crèche familiale (100 places). » 
 

L’article 12 du contrat susvisé est modifié comme suit : 

 

« Les structures d’accueil collectif des enfants confiées au délégataire sont 

des structures proposant des services de multi-accueil : 

o Multi-accueil « Tente verte » (25 places), 

o Multi-accueil « Grand Large » (25 places), 

o Multi-accueil « Banc vert » (31 places), 

o Multi-accueil « Jeu de Mail » (19 places), 

o Multi-accueil « Tout petits » (50 places), 

o Multi-accueil « Glacis » (50 places). » 
 

L’alinéa 2 de l’article 13.1 du contrat susvisé est modifié comme suit : 

 

« Les enfants peuvent être accueillis (sous réserve des vaccinations à jour) 

dans les multi-accueils, dès l’âge de deux mois ½ jusqu’à l’âge de 5 ans 

révolus. » 
 

L’alinéa 1
er

 de l’article 14.2 du contrat susvisé est modifié comme suit : 

 

« Le délégataire est tenu d’accueillir les enfants dans les multi-accueils, du lundi 

au vendredi de 7h30 à 18h30. » 
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L’alinéa 2 de l’article 26.3 du contrat susvisé est modifié comme suit : 

 

« A cet égard, il sera l’interlocuteur unique pour la commission communale de 

sécurité de l’ensemble des structures d’accueil gérées dans le cadre du présent 

contrat ». 

 Article 2.2- Modification des articles 24.1 
 

L’alinéa de l’article 24.1 est modifié ainsi qu’il suit : 

 

« Le délégant met à disposition du délégataire les biens immobiliers 

correspondant aux structures d’accueil collectif : 

 

Structure d’accueil collectif Adresse 

Multi-accueil « Tente verte » 

(25 places) 

 

61 rue de Verdun 

59240 DUNKERQUE 

Multi-accueil « Grand Large » 

(25 places) 

 

69 rue Degans 

59140 DUNKERQUE 

Multi-accueil « Banc vert »  

(31 places) 

 

12 rue de la ferme 

59640 DUNKERQUE 

Multi-accueil « Jeu de Mail » 

(19 places) 

50 rue du jeu de mail 

59140 DUNKERQUE 

Multi-accueil « Tout petits »  

(55 places) 

 

1 rue de l’esplanade 

59140 DUNKERQUE 

Multi-accueil « Glacis » 

(48 places) 

 

1 rue du Jaguar 

59140 DUNKERQUE 

Crèche familiale 

(100 places) 

 

3 rue de Cambrai 

59240 DUNKERQUE 

 

Les plans des structures d’accueil sont joints à l’annexe 2 du contrat. 

 Article 2.3- Modification de l’article 34 
 

L’article 34 du contrat susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

 

« Aucune redevance d’affermage n’est versée par le délégataire au 

délégant. La mise à disposition des biens affermés est constitutive, pour le 

délégataire, d’une charge dite supplétive qui doit être obligatoirement 

inscrite dans les comptes de résultats annuels. » 
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 Article 2.4- Modification de l’article 35.3 

Le tableau mentionné dans l’article 35.3 du contrat susvisé est remplacé par le tableau 

suivant : 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Prix de revient horaire 

« objectif » restant à la charge 

du délégant 

 

Multi-accueil « Tente verte »  2,54€ 2,47€ 2,40€ 2,37€ 2.29€ 2,15€ 

Multi-accueil « Grand Large »  3,15€ 2,93€ 3,58€ 3,60€ 3,51€ 3,42€ 

Multi-accueil « Banc vert »  2,68€ 2,69€ 2,62€ 2,60€ 2,50€ 2,41€ 

Multi-accueil « Jeu de mail »  7,04€ 6,48€ 6,35€ 6,44€ 6,40€ 6,36€ 

Multi-accueil « Tout petits »  2,58€ 2,55€ 2,67€ 2,65€ 2,61€ 2,31€ 

Multi-accueil « Glacis »  3,99€ 2,84€ 2,90€ 2,65€ 2,33€ 1,52€ 

Crèche familiale  3,51€ 3,54€ 3,53€ 3,55€ 3,54€ 3,54€ 

Participation financière 

prévisionnelle du délégant 
 

Multi-accueil « Tente verte »  130 634€ 130.400€ 126.559€ 125.173€ 121.648€ 114.261€ 

Multi-accueil « Grand Large »  173 887€ 162.203€ 198.274€ 199.904€ 194.942€ 190.298€ 

Multi-accueil « Banc vert »  138 330€ 139.166€ 136.010€ 135.214€ 130.147€ 125.707€ 

Multi-accueil « Jeu de Mail »  211 229€ 200.769€ 197.257€ 200.541€ 199.545€ 198.748€ 

Multi-accueil « Tout petits »  189 015€ 209.290€ 219.855€ 218.322€ 215.878€ 191.702€ 

Multi-accueil « Glacis »  283 880€ 228.424€ 232.958€ 213.630€ 188.047€ 122.794€ 

Crèche familiale  386 083€ 400.123€ 409.046€ 422.707€ 432.024€ 442.073€ 

TOTAL 1 516 056€ 1.470.375€ 1.519.959€ 1.515.491€ 1.482.231€ 1.385.583€ 

 

 Article 2.5- Modification des annexes n°1, n°3 et n°5 

 

L’annexe n°1 est modifiée en ce que d’une part, les comptes de résultats prévisionnels 

(joints au présent avenant) remplacent ceux joints au contrat susvisé et d’autre part, les 

organigrammes se rapportant aux multi-accueils « Tout petits » & « Glacis » 

remplacent ceux se rapportant aux crèches collectives du même nom. 
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L’annexe n°3 est modifiée en ce que les plans de la crèche familiale et des multi-

accueils « GLACIS » et « TOUT PETITS » (joints au présent avenant) remplacent ceux 

joints au contrat susvisé. 

 

L’annexe n°5 est modifiée en ce que la liste du personnel (jointe au présent avenant) 

remplace celle jointe au contrat susvisé. 

 Article 3 – Autres dispositions 

 

Toutes les autres dispositions du contrat de délégation de service public non visées par 

le présent avenant demeurent inchangées et continuent de produire leur plein effet. 

 Article 4 – Prise d’effet 

 

Les modifications introduites par le présent avenant prennent effet rétroactivement à 

compter du 1
er

 janvier 2017. 

 
 

 

 

 

Fait à Dunkerque, le 

 

En trois exemplaires originaux 

 

Pour la Ville de Dunkerque     Pour le délégataire, 

        Le Président de l’ADUGES 

 

 

 

 

M. Patrice VERGRIETE     M. Joël RICHARD 
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CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

PORTANT SUR LA GESTION DES STRUCTURES D’ACCUEIL 

DE LA PETITE ENFANCE 
 

ANNEXES DE L’AVENANT N°1 
 

1. Comptes de résultats prévisionnels portant sur la période 

2017 – 2021 

2. Plans des multi-accueils « GLACIS » et « TOUT PETITS » 

et de la crèche familiale 

3. Organigrammes des multi-accueils « GLACIS » et « TOUT 

PETITS » 

4. Liste du personnel affecté à la gestion des structures 

d’accueil de la petite enfance 
 


